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Avenant 71 : REFUS 
LES SALARIÉS SONT PRIS EN OTAGE ! 

 

 

 

1. ACTUALITE DE LA BRANCHE 

 

 Les salariés de la Branche de l’Aide à Domicile se trouvent 

pris en otage dans le conflit entre les « Départements de 

France1 » et l’État. Les Départements de France ont refusé 

pour la 3ème fois consécutive l’agrément de l’augmentation de 

nos salaires. Nos salaires restent donc bloqués depuis 

2024. 

  

 Un risque pèse sur 18 000 places en crèche en raison de 

l'absence de versement du bonus petite enfance. 

 

 La taxe d’apprentissage s’applique désormais aux 

associations à hauteur de 0,68 % de leur masse salariale. 

 

2. POLITIQUE SALARIALE 2026 

Face à ce constat, l’USB salue la mobilisation syndicale. Dans un 

communiqué publié le 20 mars, les employeurs expriment leur 

profonde déception et réaffirment leur détermination à obtenir 

l’agrément du prochain avenant. Ils appuient leur espoir sur les 

déclarations du Président des Départements de France, qui 

qualifie de « légitime et responsable » l’avenant - qu’il vient 

pourtant de rejeter !!! - 

 

L’USB souhaite que son communiqué soit annexé au compte-

rendu de la réunion de ce jour. 

 

Nous demandons que le nôtre (à lire ici) y soit également intégré. 

Lors de la conférence salariale du mois de févier aucun montant 

financier n’a été communiqué. Seul, le taux du GVT (Glissement 

Vieillesse et Technicité) est annoncé à 0,41 % de la masse 

salariale. 

 

Notre délégation FO défend une valeur du point à 7,40 €.  Cela 

représente un salaire à 25 % au-dessus du SMIC, à laquelle 

s’ajoute le Ségur de 183 € net, pour TOUS les salariés.  

 
1 Départements de France (DF) est une association d’élus qui représente les départements au niveau national. François 

Sauvadet en est le président. Communiqué de presse avenant 54 ici. 

 
COMMISSION        
PARITAIRE 
PERMANENTE DE 
NÉGOCIATION ET 
D’INTERPRETATION 
Branche 
Aide 
Accompagnement  
Soins 
Services 
Domicile 
 
Ordre du jour : 
1. Actualité de la 

Branche 

2. Politique salariale 
2026  

3. Fiche d’entretien 
d’évaluation 

4. Mobilité 

5. Diagnostic sur l’emploi 
des séniors 

6. Actualisation de 
l’Avenant 58 sur la 
Pro-A 
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https://www.caf.fr/professionnels/offres-et-services/caf-de-seine-maritime/partenaires-locaux/petite-enfance-0-3-ans/le-bonus-attractivite
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F22574
https://www.fnasfo.fr/vie-syndicale/pour-gagner-notre-vie-decemment-ne-subissons-plus-mobilisons-nous/
https://departements.fr/communique/signature-de-lavenant-54-de-la-branche-de-laide-a-domicile-les-departements-mis-devant-le-fait-accompli/
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Ce graphique démontre que le salaire de base dans la BAD est maintenu volontairement 

par les pouvoirs publics, sous le SMIC.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’avenant 75-2026 - copie conforme de l’avenant 72 - est mis à la signature jusqu’au 2 

avril. FO ne sera pas signataire.  

 

L’USB précise que le représentant des Départements de France menace de 

« détarification » les structures de l’aide à domicile. Cela sous-entend que les structures 

n’appliqueraient plus les conventions collectives et autres accords collectifs.  

 

Pour FO, la menace de « détarification » traduit une logique de mise en 

concurrence des structures, avec un risque direct de dumping social. 

Concrètement, cela revient à faire disparaître les conventions collectives 

nationales et les accords collectifs : si ces textes ne s’imposent plus partout, les 

garanties communes - salaires, règles de travail, droits collectifs… - seront 

contournées ou tirées vers le bas. Les grands perdants seront les salariés du 

secteur. 

 

3. FICHES D’ENTRETIEN D’EVALUATION  

Le passage des Aides-Soignants en catégorie TAM (Technicien Agent de Maîtrise) prévu 

par l’avenant 70-2025 nécessite une mise à jour des grilles d’évaluation. Le métier 

d’Aide-Soignant est retiré de la catégorie Employé et est reporté sur la grille des TAM 

(Technicien et Agents de Maîtrise).  
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FO refuse de valider les grilles d’évaluation dites aujourd'hui « paritaires ». Nous 

rappelons notre désaccord avec l’entretien d’évaluation pour accéder à l’échelon 3 

et, de fait, les grilles qui s’y rattachent.  

 

Nous répétons notre revendication d’un accès à l’Échelon 3 par l’ancienneté ou 

par un nombre d’heures de formation réalisées.    

 

Notre délégation fait part de la situation des Auxiliaires de Puériculture. Elles sont 

maintenues en catégorie « Employé » alors que le décret classant les Aides-

Soignants en niveau 4, les mentionnait expressément. Notre délégation exige leur 

classement en TAM.  

 

4. MOBILITE  

Le dispositif d’aide à la mobilité dans la BAD s’appuie sur une dotation de la CNSA 

versée aux départements (Loi « Bien vieillir »). Il vise à soutenir la mobilité des 

professionnels de l’aide à domicile (mise à disposition/financement de véhicules, 

solutions de déplacement…) et, selon le cadre prévu, les temps collectifs/échanges de 

pratiques. Les crédits peuvent couvrir des dépenses programmées sur 2025–2026, ce 

qui explique l’absence de bilan possible à ce stade. La mise en œuvre dépend des 

décisions et modalités arrêtées par chaque département. 

 

L’indemnité kilométrique (IK)  

L’USB présente un projet d’avenant dans lequel l’Indemnité kilométrique est revalorisée 

de 0,02 €/ kilomètre. 

 

Les employeurs précisent que dans l’indemnité proposée ce jour, la part du carburant est 

estimée à 2,30 € / litre. Ils font remarquer que ce n’est pas le prix constaté à la pompe. 

Nous avons de la marge ! Le montant de l’IK pour les véhicules à deux roues est 

maintenu au même niveau soit 0,14 €.   Une nouvelle indemnité de 0,10 € est introduite 

pour les déplacements effectués à vélo ou en trottinette électrique.  

 

Nous notons qu’un tiers des départements appliquent déjà le niveau d'indemnité proposé. 

L’avenant 76-2026 est mis à la signature jusqu’au 2 avril prochain. FO ne sera pas 

signataire. 

 

Notre délégation exprime son désaccord vis-à-vis des propositions présentées par 

les employeurs. Nous leur demandons les détails concernant la méthode de calcul 

présentée aujourd’hui. Nous ne l’avons pas à ce jour ! Leurs propositions sont 

inadaptées. Nous constatons au quotidien une augmentation supérieure à 30 % du 

prix des carburants mais également des coûts de l’entretien et des réparations. De 

plus, aucune revalorisation n’a été prévue pour les véhicules à deux roues 

motorisés.  
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FO revendique la généralisation des flottes de véhicules professionnels. Et, 

lorsque cela n’est pas possible, nous réclamons l’application du barème fiscal 

correspondant à une indemnité kilométrique de 0,50 €/km. L’utilisation du véhicule 

personnel pour une activité professionnelle doit être reconnue à sa juste mesure. 

TOUS les frais engagés doivent être pris en charge par l’employeur.  

 

5. DIAGNOSTIC SUR L’EMPLOI DES SENIORS 

L’USB présente une première version d’un document rassemblant des informations afin 

d’établir un état des lieux précis de la situation de l’emploi des seniors.  

 

Les données collectées serviront de base à des échanges portant sur différentes 

thématiques, telles que la pénibilité des postes, la retraite anticipée et progressive, ainsi 

que le cumul emploi-retraite. Ces éléments permettront d’alimenter la réflexion et de 

soutenir les discussions autour des conditions de travail et de la fin de carrière dans le 

secteur. 

 

6. ACTUALISATION DE L’AVENANT 58 SUR LA PRO-A 

L’USB propose un avenant pour la mise à jour de l’avenant 58 relatif au dispositif Pro-A. 

Ce nouveau texte tient compte de l’évolution du cadre législatif. 

 

L’avenant 77-2026, est mis à la signature jusqu’au 2 avril. FO n’est pas signataire.  

 

FO souligne que le contenu proposé correspond à un simple copier-coller de la 

réglementation actuelle, sans ajout ni adaptation spécifique. Aucune amélioration 

des droits pour les salariés. 

 

7. PREVOYANCE ET COMPLEMENTAIRE SANTE 

Une augmentation des cotisations de prévoyance et de complémentaire santé a été 

actée à compter du 1er avril, à la suite de l’agrément de l’avenant 73-2025. Cette 

évolution concerne à la fois les salariés, les options choisies et les ayants-droit.  

 

Le régime prévoit également la revalorisation de la rente invalidité ainsi que de la rente 

cumul emploi et invalidité. Toutefois, il est à noter que si le salaire du salarié augmente, 

le montant de la rente diminue. En ce qui concerne l’option et les ayants-droit, des 

ajustements sont également prévus, impactant la couverture globale.  
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Nous rappelons nos positions et les raisons pour lesquelles nous refusons de signer 

de tels avenants : 

  

• L’augmentation du montant de la cotisation entraîne une baisse du pouvoir 

d’achat pour les salariés du secteur.  

• Aucune politique salariale, telle qu’une augmentation de la valeur du point, ne 

vient compenser la perte de salaire provoquée par l’obligation de cotisation à la 

complémentaire santé.  

• Le régime collectif de complémentaire santé n’est pas un avantage pour les 

salariés. La fiscalisation de la part employeur de ce régime obligatoire a un 

impact financier réel, car elle augmente le montant du net imposable.  

• Dans le cadre de cet avenant, tous les salariés paient le même montant de 

cotisation, quel que soit leur salaire, ce qui crée une inégalité, d’autant plus qu’il 

s’agit de la santé des travailleurs.  

• Le choix de répartir les augmentations sur les options du régime (confort et 

confort+) ou sur les ayants-droit impacte tout autant les revenus des foyers, tout 

en limitant l’impact financier pour les employeurs.  

Notre délégation FO rappelle que la complémentaire santé obligatoire ne s’inscrit 

plus dans le prolongement des principes fondamentaux du droit à la santé et de la 

solidarité de 1945 : « Cotiser selon ses moyens, être soigné selon ses besoins ». La 

complémentaire santé constitue une ouverture du « marché » de la santé aux 

assureurs.  

 

 

Pour la délégation :  

Bertrand CHACUN, Geneviève DEBILLIERS, Catherine FOUCAULT,  

Sylvie MAJNA, Isabelle ROUDIL 
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